
No 6308
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2010-2011

P R O J E T  D E  L O I
modifiant le Code du Travail

*  *  *

(Dépôt: le 26.7.2011)

SOMMAIRE:
page

1)	 Arrêté Grand-Ducal de dépôt (16.7.2011).................................	 1
2)	 Exposé des motifs......................................................................	 2
3)	 Texte du projet de loi.................................................................	 3
4)	 Commentaire des articles...........................................................	 5
5)	 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-

ducal modifié du 22 janvier 2009 pris en exécution de 1. la 
section 2 du chapitre II du titre IV du Livre V du Code du 
Travail 2. la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel

	 ainsi qu’à certaines professions libérales...................................	 6
6)	 Fiche financière..........................................................................	 9

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle et après 
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle est 
autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant le Code du 
Travail.

Vienne, le 16 juillet 2011

	La Ministre de l’Education nationale 
	et de la Formation professionnelle,
	 Mady DELVAUX-STEHRES	 HENRI

*

11.8.2011
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EXPOSE DES MOTIFS

La loi du 22 juin 1999 ayant pour objet 1. le soutien et le développement de la formation profes-
sionnelle continue; 2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, telle 
qu’elle a été incluse dans la section 2 du chapitre II du titre IV du livre V du Code du Travail a introduit 
au Grand-Duché de Luxembourg une mesure générale de soutien public aux entreprises dans le cadre 
de la formation professionnelle continue des salariés.

Entrée en vigueur le 1er janvier 2000, la nouvelle loi a connu dès le départ un succès remarquable 
dans la mesure où les entreprises ont rapidement reconnu l’effet bénéfique du dispositif. En effet, 
167 dossiers ont été introduits en 2000 par les entreprises; pour l’année de référence 2009 le nombre 
de dossiers atteint presque 1.000 unités. Pendant la même période, les dépenses de l’Etat en vue de la 
participation financière à la formation continue ont connu une évolution de 12 millions d’euros en 2000 
à 32 millions d’euros en 2008 (derniers chiffres consolidés disponibles).

La réunion bipartite entre le Gouvernement et l’Union des entreprises luxembourgeoises en décembre 
2010 a abouti entre autres à la conclusion que le taux de la subvention financière pour la formation 
continue organisée par les entreprises devrait être relevé. Lors d’une seconde réunion en juillet 2011 
il fut proposé de relever le taux de l’aide directe de 14,5 à 20 pour cent.

Dès l’année 2000, les entreprises de grande taille faisaient appel à l’aide financière de l’Etat. 
Entretemps 24 des 25 principaux employeurs privés luxembourgeois (source: Statec), bénéficient de 
ce soutien étatique.

Ces 24 entreprises occupent environ 40% de l’effectif salariés de l’ensemble des entreprises béné-
ficiaires. On peut donc supposer que l’augmentation du cofinancement à 25 pour cent aura plutôt un 
effet incitatif sur la participation des petites et moyennes entreprises. Dans ce cas, l’impact de ce 
changement sur la variation du pourcentage de salariés de l’économie privée luxembourgeoise, touchés 
par la mesure d’aide, sera probablement de moindre importance que l’augmentation du nombre 
d’entreprises.

Conscient du cercle vertueux de la formation, le Gouvernement entend soutenir et favoriser davan-
tage les actions de formation qui s’adressent à un public cible particulier. Dans le présent contexte sont 
visées soit les personnes qui n’ont pas de diplôme reconnu par les autorités officielles et une ancienneté 
inférieure de 10 ans auprès de leur employeur, soit les personnes ayant dépassé l’âge de 45 ans. Lors 
de la réunion bipartite de juillet il fut donc proposé de relever le taux de subvention des frais de salaire 
de ce public à 35%. Le relèvement de ce taux devrait contribuer à augmenter la participation de ces 
deux groupes de personnes aux formations organisées par les entreprises et par ce biais contribuer à 
une meilleure productivité.

Lors de la session du Conseil européen „Education, jeunesse, culture et sport“ du 14 février 2011, 
les ministres ont mis en évidence le fait que les politiques de l’éducation peuvent apporter une contri-
bution en établissant les bases des réformes structurelles et en complétant les mesures de renforcement 
de la croissance. Outre la mise en oeuvre de mesures à court terme en faveur de la reprise et de la 
stabilité économiques, les Etats membres ont estimé qu’il faut donner la priorité aux investissements 
dans les politiques favorisant la croissance, notamment dans les secteurs de l’éducation et de la for-
mation, qui mettent plus de temps à produire des effets, mais qui assureront la croissance et la com-
pétitivité à long terme. Des investissements plus efficaces et ciblés, tant au niveau national qu’au niveau 
européen, sont nécessaires afin de poursuivre le processus de réforme et d’améliorer les systèmes 
d’éducation et de formation, en dotant les citoyens des compétences et des aptitudes dont l’économie 
a besoin et en encourageant la créativité, l’innovation et l’esprit d’entreprise.

Selon les lignes directrices pour les politiques de l’emploi et l’examen annuel de la croissance, pour 
favoriser l’innovation et la croissance, une main-d’oeuvre qualifiée et formée doit être disponible en 
nombre suffisant; en outre, un niveau élevé de qualification de la population est également essentiel 
pour relever les défis des changements démographiques et favoriser l’inclusion sociale en Europe. 
Investir dans des services de bonne qualité dans les domaines de l’enseignement, de la formation et de 
l’apprentissage tout au long de la vie constitue donc un élément crucial d’une croissance intelligente, 
durable et inclusive. L’amélioration de la compétitivité de l’Europe et la stimulation de la croissance 
grâce à l’innovation passent par un renforcement des qualifications des travailleurs et une interaction 
plus étroite entre les trois côtés du triangle de la connaissance que sont l’éducation, la recherche et 
l’innovation.
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A côté du relèvement du taux de la subvention pour la formation continue, le Gouvernement entend 
profiter de l’occasion pour ajuster quelques autres éléments du chapitre sur la formation professionnelle 
continue et la formation de reconversion professionnelle.

Sur base des expériences pratiques de quelques années et dans un esprit de simplification pour 
l’administré, le présent texte prévoit une définition unique des prestataires en matière de formation 
professionnelle continue applicable pour les formations dispensées dans le cadre de la formation pro-
fessionnelle continue et de la reconversion et des formations éligibles en vue de l’obtention du congé 
formation et du congé linguistique. Une approche plus large des voies menant à une qualification 
professionnelle, telle que documentée également par le chapitre V de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la formation professionnelle, lequel institue la validation des acquis de l’expé-
rience professionnelle, rend obsolètes les définitions antérieures. La redéfinition des institutions éli-
gibles dans un contexte global de formation continue, que ce soit dans une démarche collective ou 
individuelle, affecte également les textes légaux régissant le congé individuel de formation et le congé 
linguistique.

Comme la responsabilité du contenu des plans de formation revient aux entreprises, le Gouvernement 
est d’avis qu’il revient également à ces dernières de certifier les formations aux bénéficiaires, docu-
ments que ces derniers peuvent utiliser pour illustrer leur parcours de formation tout au long de la vie, 
notamment dans le cadre de la procédure de la validation des acquis de l’expérience.

La commission consultative voit sa mission élargie à des contrôles qu’elle pourra réaliser auprès 
des entreprises du moment que l’exactitude des documents fournis donne lieu à des doutes.

Le présent projet prévoit, à l’instar des législations en matière de développement régional et en 
matière d’aides en faveur du secteur des classes moyennes, des sanctions administratives plus précises 
qui peuvent être prises par le ministre ainsi que des sanctions pénales vis-à-vis des entreprises qui 
auraient fourni des informations sciemment inexactes.

Comme les modifications proposées ont une répercussion sur les procédures d’exécution, le présent 
projet est accompagné d’un projet de modification du règlement grand-ducal afférent.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Le Code du Travail est modifié comme suit:
1.	 L’article L.542-2 est remplacé comme suit:

„Art. L.542-2. (1) La formation professionnelle continue et la formation de reconversion profes-
sionnelle au sens de l’article 42 peuvent être organisées par:
(1)	 les institutions bénéficiant du statut d’école publique ou privée reconnues par les autorités 

publiques et délivrant des certificats reconnus par ces mêmes autorités;
(2)	 les chambres professionnelles;
(3)	 les communes;
(4)	 les fondations, les personnes physiques et associations privées agréées individuellement à cet 

effet par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions;
(5)	 les ministères, administrations et établissements publics.

(2) Toute autre institution ou personne désirant obtenir l’autorisation pour organiser des forma-
tions dans le cadre de l’article 42 doit se conformer à l’article L.542-8 du Code du Travail.“

2.	 L’article L.234-60 est remplacé comme suit:
„Art. L.234-60. Sont éligibles pour l’obtention du congé-formation, les formations dispensées 

soit au Grand-Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par:
–	 les institutions bénéficiant du statut d’école publique ou privée reconnues par les autorités 

publiques et délivrant des certificats reconnus par ces mêmes autorités;
–	 les chambres professionnelles;
–	 les communes;
–	 les fondations, les personnes physiques et associations privées agréées individuellement à cet 

effet par le ministre;
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–	 les ministères, administrations et établissements publics.
Toute autre institution ou personne désirant obtenir l’autorisation pour organiser des formations 

dans le cadre du présent article doit se conformer à l’article L.542-8 du Code du Travail.
Ne sont pas éligibles les formations prévues et cofinancées par d’autres dispositions légales, 

notamment celles qui font partie intégrante d’un plan ou projet de formation, tel que défini aux 
articles L.542-9 et L.542-11 et celles prévues par l’article L.415-10.“

3.	 L’article L.234-73 est remplacé comme suit:
„Art. L.234-73. Sont éligibles pour l’obtention du congé linguistique, les formations en langue 

luxembourgeoise dispensées soit au Grand-Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par:
–	 les institutions bénéficiant du statut d’école publique ou privée reconnues par les autorités 

publiques et délivrant des certificats reconnus par ces mêmes autorités;
–	 les chambres professionnelles;
–	 les communes;
–	 les fondations, les personnes physiques et associations privées agréées individuellement à cet 

effet par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions;
–	 les ministères, administrations et établissements publics.

Toute autre institution ou personne désirant obtenir l’autorisation pour organiser des formations 
dans le cadre du présent article doit se conformer à l’article L.542-8 du Code du Travail.

Ne sont pas éligibles les formations prévues et cofinancées par d’autres dispositions légales, 
notamment celles qui font partie intégrante d’un plan ou projet de formation, tel que défini aux 
articles L.542-9 et L.542-11 et celles prévues par l’article L.415-10.“

4.	 L’article L.542-11 est modifié comme suit:
a.	 Le paragraphe 1er est remplacé comme suit:

„(1) Sur demande écrite, les entreprises présentant un plan de formation tel que visé à l’ar-
ticle L.542-9 et dépassant un montant total de 75.000 euros, obtiennent l’approbation du ministre.“

b.	 Aux paragraphes (2) et (3), les mots „dans les délais fixés par le ministre“ sont remplacés par 
ceux de „dans les délais fixés par règlement grand-ducal“

c.	 Au paragraphe (4), alinéa 1er, il est ajouté un point 4 libellé comme suit:
„4.	 de procéder à des vérifications sur place.“

5.	 L’article L.542-13 est modifié comme suit:
a.	 A l’alinéa 1er les termes „quatorze et demi pour cent“ sont à remplacer par „vingt pour cent“.
b.	 Il est ajouté un troisième alinéa libellé comme suit:

„La participation financière aux frais de salaire est majorée de 15 points de pourcentage si la 
formation s’adresse à des travailleurs bénéficiaires d’un cofinancement particulier définis par 
règlement grand-ducal.“

6.	 L’article L.542-14, paragraphe 2, est remplacé comme suit:
„(2) La bonification d’impôt est de 14 pour cent du coût de l’investissement dans la formation 

professionnelle répondant aux dispositions du présent chapitre. La bonification d’impôt calculée sur 
base des frais de salaire est majorée de 11 points de pourcentage si la formation s’adresse à des 
travailleurs bénéficiaires d’un cofinancement particulier définis par règlement grand-ducal“

7.	 A l’article L.542-17, les termes „le ministre“ sont remplacés par „l’entreprise“.
8.	 L’article L.542-18 est abrogé.
9.	 L’article L.542-19 est complété par deux paragraphes libellés comme suit:

„(3) Les entreprises qui ont obtenu des avantages prévus par l’article L.542-12 sur base de ren-
seignements sciemment inexacts ou incomplets, sont passibles des peines prévues aux articles 496 
et suivants du Code Pénal.

(4) Peuvent être exclues du bénéfice des présents avantages, pour une durée n’excédant pas 
10 ans, les entreprises qui ont tenté d’obtenir indûment une participation financière de l’Etat telle 
que prévue à l’article L.542-12, soit au moyen d’informations inexactes ou incomplètes, soit par 
l’introduction répétée des mêmes pièces. La décision d’exclusion est prise par le ministre ayant la 
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formation professionnelle dans ses attributions sur avis de la commission prévue à l’article L.542-11, 
l’intéressée entendue en ses explications et moyens de défense.“

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2011.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er
Point 1
La modification de cet article tient compte de la modification proposée par le projet de loi No 6158 

dans son article 43 à savoir que le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions 
agrée les lycées et lycées techniques privés ainsi que les fondations et les associations privées comme 
organisateurs de formation continue. La reformulation du texte est nécessaire en vue des modifications 
proposées aux points 2 et 3 suivants.

Le présent texte autorise également les communes, les ministères, les établissements publics et les 
personnes physiques privées à organiser des activités de formation professionnelle continue.

Points 2 et 3
Ces deux articles redéfinissent les prestataires de formation qui permettent de bénéficier d’un congé 

individuel de formation respectivement d’un congé linguistique par analogie au libellé de l’arti- 
cle L.542-2 du Code du Travail.

Point 4
L’approbation ministérielle est donnée à partir du moment que le plan de formation respecte les 

formalités requises et que son contenu répond aux exigences légales.
Le projet vise également à redresser dans ses paragraphes 2 et 3 de l’article L.542-11 la procédure 

de fixation des délais d’introduction de différents documents incombant initialement au pouvoir dis-
crétionnaire du ministre, mais de fait revenant déjà au pouvoir réglementaire.

Finalement le projet prévoit de donner une nouvelle mission à la commission consultative. Un 
contact direct avec les entreprises permet à la commission de mieux formuler ses avis pour le ministre. 
Sont visés principalement par cette nouvelle mission, les avis à émettre dans le contexte de sanctions 
administratives comme prévues à l’article L.542-19 du Code du Travail.

Point 5
Le présent article relève le taux de l’aide directe pour formation professionnelle continue à vingt-

cinq pour cent des coûts éligibles. De même il est envisagé de relever ce taux de 10 points de pour-
centage en ce qui concerne les frais de salaire, si le projet de formation s’adresse à des salariés 
bénéficiaires d’un cofinancement particulier, des personnes qui n’ont pas de diplôme reconnu par les 
instances officielles et une ancienneté de service inférieure à dix ans ou ceux qui ont dépassé l’âge de 
50 ans.

Le projet de règlement grand-ducal joint précise cette définition.

Point 6
Cet article transpose les nouveaux taux de l’aide directe en pourcentage correspondant au niveau de 

la bonification d’impôt.

Point 7
Conformément à la politique générale de laisser l’initiative de la formation continue pour les salariés 

d’entreprise au niveau de l’entreprise, il apparaît aujourd’hui logique de transférer également l’émission 
de certificats à l’organisateur responsable, donc l’entreprise. La modification proposée au niveau du 
règlement grand-ducal prévoit que l’entreprise doit délivrer ces certificats sur demande du 
bénéficiaire.
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Point 8
La modification de l’article L.542-17 ainsi que le dispositif mis en place par la loi modifiée du 

19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle rend cet article superfétatoire.

Point 9
Cette modification prévoit, en dehors des sanctions pénales, des sanctions administratives pour les 

entreprises qui essaieraient d’obtenir une subvention de l’Etat sur base d’informations inexactes. A 
l’instar des législations en matière de développement régional et en matière d’aides en faveur du secteur 
des classes moyennes, le Gouvernement prévoit des moyens d’action avant qu’il n’y ait paiement de 
subside ou émission d’un certificat d’investissement. Ce nouveau dispositif ainsi que le renvoi au code 
pénal en cas d’aides indûment touchées devrait de surplus contribuer à une meilleure qualité des dos-
siers soumis au ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle.

*

PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 22 janvier 2009 

pris en exécution de

1.	 la section 2 du chapitre II du titre IV du Livre V du Code du 
Travail

2.	 la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales

EXPOSE DES MOTIFS

Suite aux modifications proposées concernant un certain nombre d’articles du Code du Travail, le 
présent projet de règlement grand-ducal entend rendre compte de ces changements et adapter la régle-
mentation en conséquence en proposant les éléments suivants:
•	 une définition des salariés bénéficiant d’un cofinancement particulier;
•	 la possibilité pour le bénéficiaire d’une mesure de formation continue, de demander un certificat de 

participation à son employeur;
•	 l’organisation pratique des contrôles effectués sur place par la commission consultative.

Les autres modifications proposées découlent de la pratique des dernières années. Ainsi, pour des 
raisons de clarification, il est proposé d’introduire:
•	 l’obligation d’une note d’évaluation de la délégation du personnel à joindre au rapport respective-

ment au bilan formation;
•	 le calcul du coût salarial horaire moyen réalisé sur base du certificat de revenu émis par le Centre 

commun de la sécurité sociale.
Finalement il est proposé de redéfinir la catégorie de formation „adaptation au poste de travail“ et 

en même temps d’y introduire des limites de temps de formation suivant qu’il s’agit d’une formation 
d’insertion, d’une formation sur le tas en vue d’une mutation interne ou finalement d’une formation 
d’adaptation régulière.

*
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TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu le Code du Travail et notamment la section 2 du chapitre II du titre IV du Livre V;

Vu la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de com-
merçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales;

Vu les avis de la Chambre des Salariés, de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre de Commerce 
et de la Chambre des Métiers;

Vu la fiche financière;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle, de 
Notre Ministre des Finances, de Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et de Notre 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. L’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 22 janvier 2009 pris en exécution de
1.	 la section 2 du chapitre II du titre IV du Livre V du Code du Travail
2.	 la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, 

d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales est complété par l’alinéa suivant:
„Est considéré comme travailleur bénéficiant d’un cofinancement particulier:

1.	 la personne qui n’est pas en possession d’un diplôme reconnu par les autorités publiques et qui 
a une ancienneté de service inférieure à dix ans au début du plan de formation de l’entreprise;

2.	 la personne qui a dépassé l’âge de 45 ans au début du plan de formation de l’entreprise.“

Art. 2. A l’article 5 du même règlement, est inséré à la suite du premier alinéa, un alinéa libellé 
comme suit:

„Une note d’évaluation de la délégation respectivement du comité mixte est à joindre obligatoi-
rement au bilan ou rapport final.“

Art. 3. L’article 6 du même règlement est complété par l’alinéa suivant:
„Le coût salarial des participants est calculé sur base d’un salaire horaire moyen résultant du 

montant inscrit sur le certificat renseignant sur la masse salariale émis par le Centre commun de la 
sécurité sociale.“

Art. 4. L’article 7, alinéa 4, du même règlement est remplacé par l’alinéa suivant:
„La durée de la formation d’adaptation au poste de travail est limitée à 173 heures par participant 

par exercice. Si la formation d’adaptation au poste de travail vise une insertion professionnelle d’une 
personne nouvellement embauchée, respectivement une mutation interne, la limite est augmentée à 
un plafond de 519 heures par participant par exercice dans les cas où l’entreprise dispose d’une 
formation d’insertion/de reconversion pleinement documentée.“

Art. 5. A l’article 11 du même règlement sont apportées les modifications suivantes:
1.	 La dernière phrase de l’alinéa 2 est remplacée par le texte suivant:

„Les résultats de cette enquête sont intégrés dans le rapport final.“
2.	 Il est ajouté un nouvel alinéa libellé comme suit:

„Sur demande, l’entreprise délivre au bénéficiaire un certificat tel que défini à l’article L.542-17 
du Code du Travail.“
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Art. 6. Un article 11bis, libellé comme suit, est inséré dans le même règlement:
„Art. 11bis. La commission consultative prévue à l’article L.542-11 du Code du Travail désigne 

en son sein une délégation pour procéder aux vérifications sur place.
Les rapports d’enquête sont soumis à la commission lors de sa prochaine réunion.“

Art. 7. A l’article 16, alinéa 1er, du même règlement les termes „peut être allouée“ sont remplacés 
par ceux de „est allouée.“

Art. 8. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2011.

Art. 9. Notre Ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle, Notre Ministre 
des Finances, Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et Notre Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Mémorial.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er.
Le rajout à cet article définit les bénéficiaires du cofinancement particulier.

Article 2.
L’obligation d’information de la délégation du personnel ou du comité mixte est étendue au rapport 

et au bilan de formation.

Article 3.
L’application d’un salaire moyen calculé sur base du certificat émis par le Centre Commun de la 

sécurité sociale facilite le calcul pour les entreprises et permet aux instances de contrôle d’avoir un 
document officiel à l’appui.

Article 4.
Le pouvoir discrétionnaire qui revenait au ministre de tutelle en ce qui concerne le calcul des frais 

de déplacement et de la formation interne est remplacé par une formulation plus claire.
La formation interne, appelée dorénavant formation d’adaptation est subdivisée en trois catégories, 

à savoir la formation d’insertion des nouvelles recrues, la formation d’adaptation permanente et la 
formation de reconversion ou de mutation interne.

Le présent article limite ce genre de formations, qui se déroulent d’après le principe de la formation 
sur le tas, à un plafond de 173 heures par bénéficiaire et par exercice. Seules les formations d’insertion 
et de mutation interne sont plafonnées à 519 heures dans les cas où un descriptif détaillé de ces for-
mations peut être fourni. Ce descriptif détaillé doit contenir les sujets ainsi que la durée affectée à 
chaque sujet.

Article 5.
Dorénavant le rapport de l’enquête d’évaluation du plan de formation doit figurer dans chaque 

rapport et bilan sans que le ministre ne doive le demander.
L’article précise également que les bénéficiaires sont en droit de demander un certificat à leur 

employeur pour toute formation qu’ils ont suivie. Ce certificat peut représenter une des preuves au cas 
où le bénéficiaire entame une procédure de la validation des acquis de l’expérience. Pour mémoire il 
convient de rappeler que la VAE permet à la personne de valider les acquis de son expérience en vue 
de l’acquisition d’une qualification professionnelle formelle. La démarche prévoit que le candidat à la 
VAE fournit les pièces et documents attestant son parcours de formation et son parcours professionnel 
et extra-professionnel. Ainsi le certificat émis constitue une plus-value certaine pour le bénéficiaire.
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Article 6.
Cet article précise que la commission consultative désigne en son sein une délégation pour procéder 

à des enquêtes auprès des entreprises. Le rapport d’enquête est soumis à la commission qui formule 
son avis d’après les procédures définies pour ensuite être transmis au ministre.

Articles 7., 8. et 9.
Ne nécessitent pas de commentaire.

*

FICHE FINANCIERE

Il est à noter que les présentes simulations se basent sur les chiffres consolidés des entreprises ayant 
introduit une demande de subvention pour formation professionnelle continue pendant l’exercice 2008. 
Le retard de parution de données consolidées s’explique facilement par les éléments suivants:
–	 les entreprises rentrent leur rapport respectivement leur bilan de formation 5 mois après clôture de 

l’exercice;
–	 10% des entreprises fonctionnent d’après un exercice économique décalé.

L’évolution du nombre de dossiers à traiter ne permet plus de clôturer un exercice X pendant 
l’année X+1.

Les 741 demandes de cofinancement reçues en 2008 correspondent à 878 entreprises telles que 
comptabilisées par le Statec.

Pour information, on peut voir sur le tableau ci-dessous l’évolution des dépenses de l’Etat sur les 
derniers exercices.

A noter également que les données pour les années 2009 et 2010 constituent une prévision et que 
tous les montants incluent également les bonifications d’impôt augmentés à 14,5%. Celles-ci consti-
tuent chaque année un montant total inférieur à 200.000 euros et représentent également moins d’un 
pour cent des dossiers soumis.

1. Mesure de l’impact d’un changement de taux de cofinance-
ment de 14,5% à 20% et de l’augmentation du taux à 35% pour 

un public spécifique 

1.1. Mesure de l’impact du passage du cofinancement de 14,5% à 20% 

Tableau 1: Evolution du montant du cofinancement (frais administratifs à 15%)

Année Montant du cofinancement 
en millions (€) - 14,5%

Simulation du montant du 
cofinancement en millions (€) - 20,0%

2006 23,7 32,7
2007 28,7 39,6
2008 32,5 44,8
2009* 27,7 38,2
2010* (frais à 5%) 28,9 39,9

*: estimations

Suite à l’amendement du règlement grand-ducal en 2010, le taux des frais administratifs et de suivi 
a été réduit de 15% à 5%. Lorsque ce changement est pris en compte pour le calcul du cofinancement 
pour l’année de référence 2008, les nouveaux montants sont les suivants:
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Année
Montant du 

cofinancement en 
millions (€) - 14,5%

Montant du 
cofinancement 

en millions (€) - 20%

Variation du montant du 
cofinancement en millions 

d’euros pour une variation de 1% 
du taux de cofinancement

2008 29,7 40,9 2,05

1.2. Mesure de l’impact d’un cofinancement à 35% pour un sous-groupe de salariés

Les 878 entreprises ayant introduit une demande de subvention en 2008 emploient 126.115 per-
sonnes soit 43,4% de l’ensemble des salariés de l’économie privée luxembourgeoise.

Tableau 3: Répartition des salariés des entreprises bénéficiaires 
du cofinancement selon le statut professionnel – 2008

Nombre Part
Dirigeants     2.367     1,9%
Cadres   16.047   12,7%
Salariés qualifiés   83.249   66,0%
Salariés non qualifiés   24.452   19,4%
Total salariés 126.115 100,0%

Parmi les participations aux formations, il y a 14,8% de salariés non qualifiés.

Tableau 4: Répartition des participations selon le statut professionnel – 2008

Nombre Part
Dirigeants   10.434     2,2%
Cadres   69.630   14,7%
Salariés qualifiés 322.941   68,3%
Salariés non qualifiés   69.925   14,8%
Total participations 472.930 100,0%

Les salariés de plus de 45 ans représentent 33% des salariés du privé. Sous l’hypothèse que la 
répartition des salariés et celle des participants des entreprises cofinancées soient les mêmes que celle 
des salariés dans l’ensemble des entreprises privées luxembourgeoises, on peut estimer le nombre de 
salariés de plus de 45 ans à 41.618 et le nombre de participants de plus de 45 ans à 156.067.

Sous l’hypothèse qu’en 2008, tous les participants aient suivi le même nombre d’heures de formation 
au même coût horaire, on peut estimer les salaires alloués aux salariés non qualifiés et aux salariés de 
plus de 45 ans et mesurer l’effet d’un changement de cofinancement de 25% à 35% sur ces 
sous-groupes.
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Calcul de l’impact de l’augmentation du cofinancement de 25% à 35% pour les salariés non 
qualifiés et les salariés de plus de 45 ans – 2008

Salaires des participants 107.844.848,62 €
Part des non qualifiés parmi les participants 14,8%
Part des plus de 45 ans parmi les participants 33%
Sous l’hypothèse que tous les participants suivent la même formation au même coût horaire:
Non qualifiés
Salaires des non qualifiés 15.961.037 €
Cofinancement à 20% 3.192.207 €
Cofinancement à 35% 5.586.363 €
Différence de 20% à 35% 2.394.156 €
Effet d’une variation de 1% 159.610 €
Plus de 45 ans
Frais salaire + de 45 ans 35.588.800 €
cofinancement à 20% 7.117.760 €
cofinancement à 35% 12.456.080 €
Différence de 20% à 35% 5.278.320 €
Effet d’une variation de 1% 355.888 €

1.3. Conclusions

A structure égale en 2008, un changement de taux de 14,5% à 20% et à 35% pour les non qualifiés 
et les plus de 45 ans engendrerait 18,9 millions d’euros de dépenses supplémentaires:
•	 l’augmentation du taux de 14,5% à 20% entraîne une dépense supplémentaire de 11,2 millions 

d’euros;
•	 le relèvement du taux d’aide de 15 points de pour cent (de 20% à 35%) pour certaines catégories 

de salariés entraîne une dépense supplémentaire de 7,7 millions d’euros (2,4 millions pour les sala-
riés non qualifiés et 5,3 millions pour les salariés de plus de 45 ans).

2. L’effet incitatif de l’augmentation du taux de cofinancement

Actuellement parmi les 25 principaux employeurs privés luxembourgeois (publiés par le Statec), 
24 bénéficient du soutien étatique.

Ces 24 entreprises représentent environ 40% de l’effectif salariés de l’ensemble des entreprises 
bénéficiaires.

L’évolution annuelle moyenne du nombre de demandes de cofinancement était de 17% par an de 
2001 à 2010.

On peut supposer que l’augmentation du taux de cofinancement aura un effet incitatif sur la parti-
cipation des petites et moyennes entreprises. Dans ce cas, l’impact de ce changement sur la variation 
du pourcentage de salariés de l’économie privée luxembourgeoise, touchés par la mesure d’aide, sera 
probablement de moindre importance que l’augmentation du nombre d’entreprises.
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